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CHAPITRE 164

Loi refondant la charte de L'Industrielle
Compagnie d'Assurance sur la Vie

[Sanctionnée le 21 février 1957]

A TTENDU que L'Industrielle Compa-
' £ * gnie d'Assurance sur la Vie, corpo-
ration légale ayant son siège social dans
la cité de Sillery, Québec, a, par sa péti-
tion, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 5 Édouard VII, chapitre 66,
modifiée par la loi 10 George V, chapitre
126, la loi 5 George VI, chapitre 94, et la
loi 13 George VI, chapitre 124, avec le
pouvoir de réaliser des opérations d'assu-
rance de personnes;

Qu'en vertu de sa loi constitutive, le
capital-actions de la compagnie a été fixé
à un million de dollars ($1,000,000.00)
divisé en dix mille (10,000) actions d'une
valeur au pair de cent dollars ($100.00)
chacune;

Que deux mille seize (2,016) actions de
la compagnie ont été dûment réparties et
émises, sont en circulation et entièrement
payées;

Que les affaires de la compagnie ont
pris un essor considérable et qu'il y a lieu
d'augmenter les pouvoirs de la compagnie
et, en général, de refondre les lois men-
tionnées ci-dessus;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1 . Le chapitre 66 de la loi 5 Édouard
VII, le chapitre 126 de la loi 10 George V,
le chapitre 94 de la loi 5 George VI et le
chapitre 124 de la loi 13 George VI sont
abrogés et remplacés par la présente loi.

2 . Nonobstant l'article 1, le corps poli-
tique et incorporé constitué en vertu des
lois abrogées par la présente loi, n'est pas
dissous, mais continue d'exister comme la
même corporation avec tous les pouvoirs,
privilèges et droits ci-dessous mentionnés
et inhérents à de telles corporations, en
vertu des lois qui s'y appliquent.

3 . Ledit corps politique et incorporé
(ici dénommé "la compagnie") continue
d'être désigné sous le nom de, en français,
"L'Industrielle Compagnie d'Assurance
sur la Vie", et, en anglais, "Industrial Life
Insurance Company".

4 . a) Depuis sa constitution en corpo-
ration, la compagnie a toujours été auto-
risée à faire affaires sous l'un ou l'autre
des noms mentionnés à l'article 3;

b) Toutes les obligations contractées,
tous les contrats conclus et autres docu-
ments émis par la compagnie avant le
20 mars 1941, sous le nom de "L'Indus-
trielle Cie d'Assurance Vie" ou "The
Industrial Life Insurance Company", et
toutes les procédures intentées par ou
contre la compagnie sous l'un ou l'autre
de ces noms, lient la compagnie et ont
la même validité à tous égards que s'ils
avaient été contractés, conclus, émis ou
intentés sous l'un ou l'autre des noms
mentionnés à l'article 3.

5 . a) Le capital-actions de la com-
pagnie est de deux millions de dollars
($2,000,000.00) divisé en quatre cent mille
(400,000) actions ordinaires d'une valeur
au pair de cinq dollars ($5.00) chacune;

b) Toute action de la compagnie émise
et en circulation à la date de la sanction
de la présente loi est subdivisée et échan-
gée pour vingt (20) actions de la compa-
gnie d'une valeur au pair de cinq dollars
($5.00) chacune.

6 . La compagnie a son siège social à
Sillery, Québec.
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Pouvoirs.

Membres.

7 . La compagnie a les pouvoirs de
réaliser des opérations d'assurance et
de réassurance de personnes, de conclure
des contrats d'annuités, de rente de toute
espèce et de capitalisation, et de faire
tout ce qui est nécessaire ou utile à la
réalisation de ses objets et à l'exercice de
ses pouvoirs.

Sans restreindre l'étendue des pouvoirs
ci-dessus énumérés, la compagnie a, en
particulier, les pouvoirs suivants, savoir:

a) Conclure des contrats d'assurance
sur la vie, d'assurance contre les accidents,
l'invalidité, la maladie et tous autres
risques de même nature;

b) Conclure des contrats d'assurance
pour frais d'hospitalisation, frais médi-
caux, chirurgicaux et pharmaceutiques,
ou autres frais de même nature;

c) Conclure des contrats prévoyant
l'établissement, l'accumulation et le paie-
ment de fonds d'amortissement, de rachat,
d'accumulation, de renouvellement ou de
dotation, ou de fonds à revenu ou capital
différé;

d) Conclure des contrats d'annuité et
de rente de toute espèce;

e) Conclure des contrats de réassurance,
soit, comme réassuré, soit comme réassu-
reur.

8 . Est membre de la compagnie toute
personne qui est propriétaire

a) d'une police participante d'assurance
sur la vie sur laquelle aucune prime n'est
due; ou

b) d'une police participante contre les
accidents, la maladie ou autres risques de
même nature, sur laquelle aucune prime
n'est due; ou

c) d'un contrat participant d'annuité
ou de rente de toute espèce sur lequel
aucune prime n'est due; ou

d) d'une police collective participante
d'assurance sur la vie, contre les accidents,
la maladie ou autres risques de même
nature, sur laquelle aucune prime n'est
due; ou

e) d'un contrat collectif participant
d'annuité ou de rente de toute espèce sur
lequel aucune prime n'est due.

Pour les fins du présent article, le pro-
priétaire d'une police ou d'un contrat
prévu aux paragraphes d et e est la per-
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sonne à qui ou au nom de qui la police
collective ou le contrat collectif a été
émis, et les personnes assurées en vertu
de cette police ou de ce contrat sont
réputées ne pas être propriétaires d'une
police ou d'un contrat participant.

L'expression "assuré participant", em-
ployée dans la présente loi, désigne le pro-
priétaire de l'un quelconque des contrats
ou polices ci-dessus prévus.

9 . a) Tout membre de la compagnie
a le droit d'assister à toutes les assemblées
générales de la compagnie et y a droit
à un vote, quel que soit le nombre ou le
montant de polices participantes dont il
est propriétaire;

b) Tout membre peut voter personnel-
lement ou par un fondé de pouvoir;

c) Personne ne peut agir comme fondé
de pouvoir d'un membre s'il n'est lui-
même membre de la compagnie, à moins
qu'il ne soit le fondé de pouvoir d'une
corporation.

1 0 . Chaque actionnaire, à toutes les
assemblées générales, a droit à autant de
votes qu'il possède d'actions de la com-
pagnie, et il peut voter par fondé de pou-
voir; mais aucun actionnaire qui doit des
arrérages sur un appel de versement n'a
le droit de voter à une assemblée.

1 1 . a) Les membres se réunissent
avec les actionnaires, et la décision de la
majorité requise de tous les votes donnés
à une assemblée, qu'ils soient donnés par
les actionnaires ou les membres, est la
décision de l'assemblée.

b) Un membre à ce titre n'a pas le droit
de voter pour l'élection des administra-
teurs des actionnaires, et un actionnaire
n'a pas, à ce titre, le droit de voter pour
l'élection des administrateurs des assurés.

1 2 . a) Un membre à ce titre n'a pas
le droit de voter sur toute matière relative
au capital-actions de la compagnie, y com-
pris tout changement dans la valeur au
pair des actions, toute augmentation,
diminution ou changement dans le capital
autorisé, l'attribution et l'émission des
actions;

b) Un membre à ce titre n'a pas le
droit d'assister à une assemblée générale
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spéciale relative à l'une des matières pré-
vues au paragraphe a ci-dessus.

1 3 . En cas de liquidation, un membre
à ce titre n'est pas responsable comme
contributaire et n'a pas le droit de par-
ticiper à la distribution de l'actif, sauf
en tant que détenteur de police.

1 4 . La date de l'assemblée générale
annuelle de la compagnie est indiquée sur
les avis de primes, les reçus de primes ou
sur les avis de dividendes.

1 5 . Avis de toute assemblée générale
annuelle ou spéciale de la compagnie est
donné aux membres pas moins de quinze
(15) jours avant la date fixée pour l'as-
semblée, au moyen d'une annonce dans
un journal quotidien publié en français
et un journal quotidien publié en anglais
dans la localité ou près de la localité où
la compagnie a son siège social.

1 6 . La compagnie est administrée par
un conseil d'administration composé d'au
moins sept (7) administrateurs, compre-
nant des administrateurs élus par les
actionnaires, ici dénommés "administra-
teurs des actionnaires", et un ou plusieurs
administrateurs élus par les membres ou
assurés participants, ici dénommés "admi-
nistrateurs des assurés", pourvu toutefois
que le nombre des administrateurs des
assurés ne soit pas supérieur au tiers, à
l'entier près, du nombre total des admi-
nistrateurs de la compagnie.

1 7 . Personne ne peut exercer la fonc-
tion d'administrateur des actionnaires s'il
ne possède, en son propre nom, au moins
cent (100) actions du capital-actions de la
compagnie et s'il n'a payé tous les appels
de versements échus sur ces actions.

1 8 . Personne ne peut exercer la fonc-
tion d'administrateur des assurés s'il n'est
membre de la compagnie et s'il n'est
propriétaire

a) d'une ou plusieurs polices partici-
pantes d'assurance sur la vie d'une valeur
nominale totale d'au moins quatre mille
dollars ($4,000.00), pour lesquelles les
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primes ont été payées pour au moins une
année entière et sur lesquelles aucune
prime n'est due; ou

b) d'une ou plusieurs polices partici-
pantes d'assurance contre les accidents,
la maladie ou autres risques de même
nature, dont la prime annuelle totale est
d'au moins cent dollars ($100.00), pour
lesquelles les primes ont été payées pour
au moins une année entière et sur lesquelles
aucune prime n'est due; ou

c) d'un ou plusieurs contrats parti-
cipants d'annuité ou de rente de toute
espèce prévoyant un paiement annuel
total d'au moins quatre cents dollars
($400.00), dont les primes ont été payées
pour au moins une année entière et sur
lesquels aucune prime n'est due; ou

d) d'une police collective participante
d'assurance sur la vie, d'assurance contre
les accidents, la maladie ou autres risques
de même nature, assurant au moins
vingt-cinq (25) individus (à l'exclusion
des personnes à charge), dont les primes
ont été payées pour au moins une année
entière et sur laquelle aucune prime n'est
due; ou

e) d'un contrat collectif participant
d'annuité ou de rente de toute espèce,
assurant au moins vingt-cinq (25) indi-
vidus dont les primes ont été payées pour
au moins une année entière et sur lequel
aucune prime n'est due.

Pour les fins du présent article, le pro-
priétaire d'une police ou d'un contrat
prévu aux paragraphes d et e est la per-
sonne à qui ou au nom de qui la police
collective ou le contrat collectif a été émis,
et les personnes assurées ou couvertes en
vertu de cette police ou de ce contrat sont
réputées ne pas être propriétaires d'une
police ou d'un contrat participant.

1 9 . a) Les administrateurs sont élus
à l'assemblée générale annuelle de la com-
pagnie pour tel terme ne dépassant pas
trois (3) ans que prescrivent les règlements
de la compagnie;

b) Si le terme d'office des administra-
teurs de la compagnie est de deux (2) ou
trois (3) ans, la compagnie peut adopter
les règlements nécessaires ou utiles pour
que, autant que possible, un nombre égal
d'administrateurs sorte de charge chaque
année;

Proprié-
taire de
police ou
contrat.

Election
des admi-
nistra-
teurs.
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c) Un administrateur dont le terme
d'office est expiré peut être réélu s'il pos-
sède par ailleurs le cens d'éligibilité requis;

d) S'il survient une vacance au conseil
d'administration, les administrateurs peu-
vent, s'ils forment quorum, et en l'absence
d'autres dispositions à cet égard dans les
règlements de la compagnie, combler cette
vacance en nommant au poste vacant,
pour le reste du terme alors en cours de
l'administrateur remplacé, un actionnaire
ou un assuré participant possédant le
cens d'éligibilité requis, selon le cas;

e) S'il arrive que l'élection des admi-
nistrateurs ne soit pas tenue ou ne prenne
pas effet à la date prescrite, les adminis-
trateurs sortant de charge demeurent en
fonction jusqu'à l'élection de leurs succes-
seurs.

2 0 . a) Le conseil d'administration a
pleins pouvoirs pour administrer les affai-
res de la compagnie;

b) Sans restreindre la portée du para-
graphe a ci-dessus, le conseil d'administra-
tion peut faire des règlements relatifs aux
objets suivants:

i. L'attribution des actions, les appels
de versement sur les actions et leur paie-
ment, l'émission et l'enregistrement des
certificats d'actions, la confiscation des
actions pour défaut de paiement, la dispo-
sition des actions confisquées et du produit
de ces actions, ainsi que le transfert des
actions;

ii. La déclaration et le paiement des
dividendes;

iii. Le nombre des administrateurs de
la compagnie, y compris le nombre des
administrateurs des actionnaires et des
administrateurs des assurés respective-
ment, la durée de leur terme d'office et
leur rémunération;

iv. La nomination, les fonctions, les
devoirs et la destitution de tous officiers,
employés et agents de la compagnie, le
cautionnement qu'ils doivent fournir, s'il
y a lieu, et leur rémunération;

v. La formation parmi les administra-
teurs d'un comité exécutif d'au moins
trois (3) membres, qui exercera les pou-
voirs du conseil d'administration qui lui
auront été délégués par tel règlement et ses
modifications;
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vi. La date, le lieu, le quorum et la con-
vocation des assemblées des administra-
teurs et de la compagnie, les exigences rela-
tives aux procurations, et généralement
la manière de procéder à ces assemblées;

vii. L'établissement d'une ou plusieurs
caisses de retraite et systèmes d'assurance
pour ses officiers, employés et agents, et
les personnes à leur charge, et les mon-
tants que la compagnie y versera, s'il y
a lieu;

viii. La conduite des affaires de la com-
pagnie sous tous autres rapports.

2 1 . a . Les administrateurs peuvent,
s'il y a lieu, révoquer, modifier ou remettre
en vigueur tout règlement et, sujet au
paragraphe b, tout tel règlement, révoca-
tion, modification ou remise en vigueur, à
moins qu'il ne soit ratifié dans l'intervalle
par une assemblée générale régulièrement
convoquée à cette fin, n'a d'effet que jus-
qu'à la prochaine assemblée générale an-
nuelle de la compagnie et, s'il n'est pas
ratifié à cette assemblée, il cesse, mais de
ce jour seulement, d'être en vigueur;

b) Aucun règlement adopté par les ad-
ministrateurs aux fins de changer la date
de l'assemblée annuelle de la compagnie
n'a d'effet avant d'avoir été ratifié par
l'assemblée générale annuelle suivante.

2 2 . La compagnie tient des comptes
distincts relatifs à ses polices et contrats
participants, à ses polices et contrats non-
participants, et au surplus des action-
naires; elle peut aussi tenir tous autres
comptes distincts qu'elle juge nécessaires.

Chaque année, la compagnie distribue
à ces divers comptes et en proportion de
la balance moyenne de ces comptes au
début et à la fin de telle année, le revenu
net de ses placements, les profits ou pertes
réalisés à la vente de ses biens ou à
l'échéance de ses placements, et les plus-
values ou les moins-values résultant d'a-
justements à la valeur inscrite de ses biens.

Pour les fins de cette distribution, le
solde du capital payé est ajouté au solde
du compte de surplus des actionnaires.

23. La compagnie peut, de temps à
autre, distraire, pour fins de distribution
en dividendes ou bénéfices additionnels
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aux assurés participants et aux action-
naires, telle portion des bénéfices nets de
la compagnie qu'elle juge prudent et rai-
sonnable, pourvu toutefois que la part
des assurés participants soit d'au moins
quatre-vingt-dix pour cent (90%) de cette
partie des bénéfices nets ainsi distraits et
provenant des polices participantes.

2 4 . Si la compagnie fait affaires dans
un ou plusieurs pays étrangers, elle peut
y faire des placements similaires à ceux
qu'autorise la Loi des assurances de Qué-
bec, mais sans les restrictions territoriales
qui y sont mentionnées, pourvu cependant
que la compagnie garde en tout temps au
Canada et sous son propre contrôle, un
actif d'une valeur au moins égale à la
valeur actuelle de ses engagements envers
ses assurés au Canada; cet actif, jusqu'à
concurrence d'au moins les deux tiers de
la valeur actuelle de tels engagements,
doit consister en placements sur valeurs
canadiennes, en biens immobiliers situés
au Canada ou en prêts au Canada.

2 5 . En tant qu'elles ne sont pas in-
compatibles avec les dispositions de la
présente loi, la compagnie est soumise aux
dispositions de la Loi des assurances de
Québec, à celles de la deuxième partie de
la Loi des compagnies de Québec et à
celles de la Loi des pouvoirs spéciaux de
certaines corporations.

En cas d'incompatibilité entre les dis-
positions de la Loi des assurances de
Québec et la Loi des compagnies de Qué-
bec ou la Loi des pouvoirs spéciaux de
certaines corporations, celles de la Loi
des assurances de Québec prévalent.

2 6 . a) Le terme d'office de tous les
administrateurs de la compagnie prend
fin à la première assemblée générale an-
nuelle de la compagnie tenue après la
sanction de la présente loi.

b) Tous règlements, résolutions ou au-
tres procédures validement édictés, passés
ou adoptés par la compagnie antérieure-
ment à la sanction de la présente loi, con-
tinuent d'avoir force et effet jusqu'à leur
révocation ou modification.

2 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


